
 

     « Celui qui combat peut perdre , mais celui qui ne combat 

pas à déjà perdu »  Bertolt  Brecht   

                  

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

1)  Grève du 23/02/2010 
 

Le mardi  23/02/2010, jour de RPN (réunion paritaire nationale) , notre organisation syndicale ap-

pelait avec l’UGICT et FO à une grève de 24 h pour exiger de la part de la Direction des mesures 

concrètes face à la dégradation de plus en plus importante de nos conditions de travail , au manque 

d’effectif tous secteurs confondus et afin de peser au niveau national pour une augmentation signi-

ficative de la valeur du point dans un contexte de crise où la baisse de notre pouvoir d’achat ne  

cesse de s’accroître .  
 

Nous avions tant au niveau local que national toutes les raisons de manifester notre colère à travers 

cette grève , votée par le personnel fortement présent lors des AG que nous avons tenues sur l’en-

semble du département du mercredi 17 février 2010 sur Gibbes au vendredi 19 février sur Arles .   
 

25% de grévistes tous secteurs confondus (36% au niveau des prestations) avec des pointes à 

plus de 50% dans les districts marseillais (Nord et Centre) , la quasi-totalité des maisons so-

ciales fermées . Une mobilisation du personnel effectuée dans un contexte particulièrement diffi-

cile (période de congés scolaires et formation AAH ) avec des taux de grévistes non négligeables 

dixit le DG en personne . 
 

 Un rassemblement ¨ 10 h devant le si¯ge en pr®sence de journalistes et une d®l®gation de gr®vis-

tes reçue à 12h par une Direction au grand complet  !!   
 

Des représentants de tous les secteurs (prestations , social) qui ont brillé par la qualité et la perti-

nence de leurs interventions  . Manque d’effectif , pressions , stress , absurdité de la rentabilité à 

outrance et des règles fixées par les COG , pénibilité à l’accueil (malgré les primes !!) , une entre-

vue de près de deux heures reprenant tout ce que nous développons à longueur de réunions depuis 

des années sur le manque de moyens face à des missions de plus en plus lourdes et difficiles .  
 

La Direction a d’ailleurs reconnu ces difficultés en nous livrant quelques chiffres , une augmenta-

tion importante du nombre de visites à l’accueil en 2009 (+ 11%) ainsi que du nombre d’allocatai-

res sur le département (+ 4000) .  Le Directeur en personne a reconnu que les logiques de chiffres 

et de rendement tels que prévus par les COG (temps d’accueil minuté Sirius , balayage des corbeil-

les et recherche du quantitatif à la liquidation à tous crins) pouvait nous faire faire du « sale bou-

lot »  !  
 

Il a profité de cette occasion pour nous informer d’un projet de création d’une « zone franche » sur 

le district Nord qui serait dispensé à titre expérimental et sur une période de un à deux ans de tou-

tes contraintes fixées par la COG  .  
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Toujours selon le DG , cette proposition aurait été accueillie très favorablement par la Caisse na-

tionale et sera présentée dans le détail lors de la prochaine séance plénière du CE (mars 2010) . 

Nous suivrons avec vigilance ce « nouveau » projet de la Direction qui présente pour elle, le gros 

avantage de ne rien coûter budgétairement et pourrait momentanément agir comme un écran de 

fumée face au  manque de moyens et d’effectifs sur des secteurs en grande difficulté .  
 

Ensuite et concernant les problèmes liés à la pénibilité à l’accueil et la fréquence trop importante 

du nombre de jours d’accueil effectué par agent . La Direction nous a informé qu’elle comptait 

faire davantage contribuer les TC PF des ressources centralisées au planning d’accueil des districts 

Nord et Centre afin de réduire la pénibilité à l’accueil et accroître la mobilité . Une présentation 

complète concernant la réorganisation de ce secteur a été faite lors de la séance plénière du CE  du 

vendredi 26 février 2010 .  
 

Là encore , il s’agit d’un énième redéploiement pour masquer les difficultés et le manque d’effectif 

des services « prestations » .  
 

Pour le moment , le DG écarte toujours notre revendication d’une prime de 15 % non proratisée 

pour l’ensemble des agents effectuant fréquemment une fonction d’accueil à la Caf 13 , l’actuelle 

prime de pénibilité, certes imparfaite mais arrachée grâce à la grève reconductible de mars 2009 

n’étant pas reconduite pour l’année prochaine . 
 

Enfin , un recrutement d’une quinzaine de TC PF serait prévu par la Direction dans les semaines à 

venir . Rien de bien précis , une décision devant être prise fin mars , début avril 2010 . 
 

Dans un contexte national difficile face à des interlocuteurs inflexibles et déterminés (Cf /salaires), 

nous pourrions aider notre direction à « se décider » en amplifiant notre mouvement afin d’impo-

ser  nos revendications  .   
 

C’est pourquoi dans la continuité des mouvements du 28 janvier , 5 février et 23 février 2010 

notre OS a proposé au personnel présent lors de l’AG tenue par FO le mercredi 24 février 2010 

d’être en grève le 2 mars 2010 , jour du CA (Conseil d’Administration) de la CNAF .  
 

Notre proposition a été rejetée par le personnel présent lors de cette AG .  
 

Pour autant, rien ne serait pire que de se résigner, c’est pourquoi, alors que nous allons bientôt fê-

ter l’anniversaire de notre lutte victorieuse en mars 2009, il serait peut-être opportun de tout mettre 

en œuvre collectivement pour créer de nouveau les conditions d’une telle mobilisation en allant 

pourquoi pas encore plus loin .  
 

La CGT CAF 13 est prête et sera toujours aux côtés des salariés qui auront fait le choix de relever 

la tête et de se battre face aux injustices que nous subissons .   

 

 

 

2) Réunion droit syndical  24/02/2010  
 

Avant dernière réunion pour ce dossier cher à notre Direction, la prochaine et ultime réunion  étant 

fixée au 16 mars 2010 .  
 

Une négociation faite depuis le début « un pistolet sur la tempe » puisque nous avons jusqu’au 31 

mars 2010 dernier carat pour parvenir à un accord faute de quoi , c’est le protocole national sur le 

droit syndical (à peine supérieur au code du travail très en deçà de notre droit syndical local) qui 

s’appliquerait au 1er avril 2010 .  
 



Les acteurs de ce feuilleton cauchemardesque, un DG goguenard et déterminé et une DRH silen-

cieuse et appliquée , petit cahier et calculette à la main pour procéder minutieusement à un saccage 

en règle de tous nos acquis en matière de droit syndical .  
 

Des attaques tous azimuts  et à tous les niveaux  :   
 

coupes sombres sur le nombre de permanents syndicaux , tant au niveau des délégués syndicaux 

(1,5  au lieu de 3 actuellement ) que des permanents au CE  (plus que 4 au lieu de 7 actuellement ) 
 

Idem au niveau des heures de mandat électif , une régression systématique (siège / sites extérieurs , 

heures pour les titulaires et les suppléants) par rapport à l’existant malgré quelques avancées par 

rapport aux première réunions  (exemple : actuellement pour les élus DP, 30 h pour les titulaires et 

25 heures pour les suppl®ants tant sur le si¯ge que sur les sites ext®rieurs, le DG nous propose ¨ ce 

stade des négociations , pour les titulaires , 30 h sur le Siège et 20 heures sur les sites extérieurs et 

pour les suppléants , 20 heures sur le Siège et 10 h sur les sites extérieurs  .  
 

Heureusement face à eux , l’Intersyndicale résiste et parle toujours d’une seule et même voix pour 

exiger le maintien de nos acquis . A noter tout de même , le fait que la CFDT qui défend toujours 

notre plate-forme revendicative, a quitté l’Intersyndicale à l’occasion de cette réunion faute de 

consensus autour de revendications supplémentaires relatives aux OS qui ne seraient pas représen-

tatives (- de 10 %) après les élections professionnelles de juin 2010 .  
 

Notre unité et notre ténacité ont permis quelques avancées cependant cela reste dans l’ensemble 

très insuffisant et à ce stade des négociations , une signature est pour nous totalement inenvisagea-

ble .  
 

Concernant le Personnel , notre DG qui n’en est plus à une provocation près , a proposé de mainte-

nir l’heure d’information syndicale de 10h30 à 11h30 , mais non payée pour le personnel  !  
 

Après un échange épuisant et interminable , ce dernier est revenu sur sa proposition hallucinante et 

propose désormais l’heure d’information syndicale payée mais de 15h30 à 16h30   prétextant que 

l’heure d’AG en matinée avait trop d’impact sur la production et perturbait les services . Nous 

avons rappelé à quel point nous tenions au maintien de l’heure d’information syndicale de 10h30 à 

11h30 .  
 

Nous ne lâcherons rien concernant ce droit non négociable pour nous comme pour le Personnel  !! 

Concernant les tournées de service avec prise de parole , le DG souhaite les supprimer , nous n’au-

rions seulement le droit de distribuer nos tracts qu’à l’entrée et à la sortie du personnel devant les 

badgeuses y compris sur les sites extérieurs (ex Arles)   
 

Encore une attaque scandaleuse contre un droit fondamental pour les syndicats et pour le personnel 

de notre organisme , nous ne nous laisserons pas faire et ce sujet reviendra à la Direction comme 

un boomerang lors de l’ultime réunion de mars 2010 . 
 

Ne nous trompons pas et nous le disons depuis le début, en s’attaquant aussi violemment à notre 

droit syndical, c’est le Personnel que la Direction tente de bâillonner , il sera ensuite beaucoup plus 

facile pour elle de s’en prendre à nos droits et avantages (NS 7/84) .  

 

Le contexte est certes différent mais nous invitons chacun à méditer autour du poème du pasteur 

allemand  Martin Niemöller :   
 

« Lorsquôils sont venus chercher les communistes , Je nôai rien dit , je nô®tais pas communiste . 

Lorsquôils sont venus chercher les syndicalistes , je nôai rien dit , je nô®tais pas syndicaliste . 

Lorsquôils sont venus chercher les juifs , je nôai rien dit , je nô®tais pas juif .  

Puis , lorsquôils sont venus me chercher , il ne restait plus personne pour dire quelque chose »  

 

C’est pourquoi nous comptons sur vous pour empêcher ce recul historique dont nous ne mesurons 

pas encore les effets désastreux , à ce sujet nous proposerons très prochainement une initiative 

d’action que nous soumettrons à l’Intersyndicale .    

 



3) Plénière du Comité d’Entreprise du 26/02/2010  

 
Une plénière qui s’est déroulée dans un contexte de crise particulièrement sensible dans notre or-

ganisme : conditions de travail insupportables et manque d’effectif préjudiciables à la qualité du 

service rendu aux allocataires. Une crise qui touche de plein fouet la CAF 13 et que la Direction 

essaie en vain de minimiser. 
 

Etat des stocks et accueil : chiffres officiels donnés par la Direction 44267 BT (Bons de Travail). 

Selon nos sources plus de 50000 BT. Au service Eole, « seulement » 3 jours de retard dans l’enre-

gistrement des pièces. Nous avons pris note de ces chiffres tout en faisant remarquer à la Direction 

que sur le terrain (plate-forme téléphonique, accueil), ce n’est pas ce que l’on constate et que les 

pièces déposées ou envoyées ne sont enregistrées souvent  que 3 semaines voire 1 mois après leur 

dépôt . 
 

Il s’agit forcément là d’une manipulation de chiffres qui permet à la CAF, en s’aidant d’autres sub-

terfuges, de figurer parmi les « bons élèves » par rapport à la COG. 
 

Pour ce qui est de la fr®quentation ¨ lôaccueil , le chiffre annonc® pour janvier 2010 est : 
 

 95242 allocataires reçus , en janvier 2009 le nombre dôallocataires re­us ®tait de : 73574, un 

chiffre déjà énorme à l’époque et que la Direction justifiait par le « bug » informatique  

(ressources loyers), situation jug®e conjoncturelle ¨ lô®poque. Les faits sont t°tus et force est de 

constater qu’il s’agit bien là d’un problème structurel . 
 

Le sujet  relatif au manque dôeffectif n’a pas manqué de revenir à l’ordre du jour. La Direction 

continue d’affirmer qu’elle poursuit sa politique d’embauche et ce, malgré les restrictions budgé-

taires, elle avance le chiffre fantaisiste de 65 créations de postes en 2009 .  
 

En ce qui nous concerne , nous constatons sur l’état trimestriel un effectif de 1084 agents au 

31/12/2008 et 1130 au 31/12/2009 , soit une différence de 46 . La Direction nous annonce un 

possible concours d’embauche (une quinzaine de TC) avec solde de la liste d’attente , mais pas 

tout de suite, peut-être à la rentrée alors que la situation exige l’organisation immédiate de ce 

concours  !!! 

 

Concernant  la montée en charge du RSA , le bilan est ®loquent mais pr®visible :  
 

84191 bénéficiaires au 31/12/2009 soit 4000 de plus qu’en 09/2009. 

 

Prime de pénibilité :  Nous avons demandé le nombre de TC concernés par cette mesure en 2008 

et 2009, un bilan complet nous sera présenté lors de la prochaine plénière (mars 2010) , mais nous 

savons déjà que 112 TC pour 2008 ont bénéficié de cette mesure pour un total de 142000 €. 

Nous avons tout de même fait remarqué à la Direction que si son objectif était de diminuer la char-

ge d’accueil pour les TC, elle ne l’avait pas  atteint en 2009 et n’était toujours pas en passe de l’at-

teindre pour 2010 car le constat qui s’impose est bien que bon nombre de TC effectuent encore 3 à 

4 jours dôaccueil par semaine . Selon nous et nous reviendrons sur ce sujet lors des prochaines n®-

gociations sociales, il serait temps de rémunérer cette fonction à sa juste valeur et de manière équi-

table. 

 

Dotation RSA : question récurrente, le personnel est en attente du reversement de cette dotation 

depuis près de 2 ans, et aujourd’hui, le Directeur n’est toujours pas en mesure de nous en dire 

plus .Cela suit son cours , à la CGT nous commençons à trouver la plaisanterie un peu longue ... 

 

Vîux de mobilit® : la direction s’était dans un premier temps engagée à étudier cette question dès 

début 2010. Elle prétexte maintenant l’affectation de la nouvelle pépinière début 4/2010 pour exa-

miner, dans ce cadre là les vœux des autres TC, elle y met bien entendu, toutes les réserves qui 

s’imposent à savoir: besoins des secteurs, polyvalence… 

 



 

Dossiers mode de garde et PDE :  ces questions sont toujours en cours …  Les données de ges-

tion concernant le dossier « mode de garde » n’étant pas stabilisées (prestataire , coût …) . La Di-

rection refuse de nous donner des infos . Un point précis sera fait par la Direction lors de la pro-

chaine plénière du CE (mars 2010). En ce qui concerne le PDE et en fonction des offres des entre-

prises de transport une option sera prise et testée prochainement . La Direction espère boucler ce 

dossier avant le début de l’été .  

 

 

Projet Organisationnel des ressources centralisées  :  
 

Enième réorganisation de secteur que la Direction présente comme une solution pouvant permettre 

un service rendu  de qualité et une meilleure régulation de la production . Ce service va être redi-

mensionné dans le but d’accroître la polyvalence de ces agents et d’augmenter la participation des 

TC PF de ce service à l’activité d’accueil notamment pour les districts Nord et Centre .  En ce qui 

nous concerne , nous avons mis l’accent sur trois points , l’indispensable reconnaissance des  mé-

tiers à travers un véritable déroulement de carrière pour les techniciens de ce service (notamment 

par le passage au niveau 4 pour les agents « bloqués » au niveau 3) , concernant la reprise d’activi-

té d’agents après une longue période d’arrêt  , nous avons demandé un meilleur accompagnement 

de ces agents avec prise en compte des difficultés que peuvent rencontrer certains d’entre eux  

(traitement m®dicaux , etc ... )  et  m°me si la contribution du groupe ç nomade è des RC ¨ lôac-

cueil  peut en partie soulager les districts au niveau de l’accueil , ce redéploiement ne doit pas ve-

nir masquer le manque de personnel dans les districts . Selon nous, seule une véritable politique 

d’embauche pourra permettre à la Caf 13 d’assumer ses missions dans les meilleurs conditions et 

améliorer les conditions de travail du personnel .    

 

 

 

 

 

 

POUR VOUS INFORMER  :       www.cgtcaf13.fr 
 

 

POUR NOUS CONTACTER :  
 

Au Secrétariat : 
 

ZAOUATI   Lionel   : 6941 

GENNATIEMPO Nicole : 6942 

RUFFLET Nathalie : 6942 

 

Notre représentante CPLOS : 
 

ROVERA Claudine :  6311 

 

 

Nos élus au CHSCT : 
 

AGOSTA Thierry : 6447 

POCCHIOLA Patrick : 6445 

 

 

 

 

 


